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NOTE D’INFORMATION

Avertissement 
Facteurs de risques

 

très décotés. La SCPI ne garantit pas la vente de vos parts.

peu de recettes locatives. La SCPI ne commencera à percevoir des recettes locatives 

placement et du prix de cession du patrimoine immobilier détenu par la SCPI.

Préambule (transformation en OPCI – Non)

Introduction 
RENSEIGNEMENTS SUR LES FONDATEURS

€

€

Les parts ainsi détenues par les Fondateurs sont inaliénables pendant 3 ans à compter 

POLITIQUE D’INVESTISSEMENT DE LA SCPI

 

er

La SCPI constituera son patrimoine immobilier essentiellement à Paris/Région 
parisienne et dans certaines grandes métropoles régionales en sélectionnant des 
programmes visant à assurer une diversification des investissements. 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

entre les associés. 

POLITIQUE DE GESTION

Ces besoins sont détectés et identifiés par les études réalisées par les équipes de 

PREMELY Habitat 3 BBC entre dans le cadre du régime “Scellier BBC”. Les biens 

OBJECTIFS DE RENTABILITÉ

société.



période que des produits financiers potentiels issus de ses placements. 

revenus potentiels provenant des loyers issus des premières mises en location et 

e

CAPITAL SOCIAL INITIAL

€

€

Associés Parts Capital

€

€

€

€

€

€

€

TOTAL 500 880 000 €

€

RESPONSABILITÉ DES ASSOCIÉS

la responsabilité des associés ne peut être mise en cause que si la société civile a été 
préalablement et vainement poursuivie. 

au montant de sa part dans le capital de la société. 

er aout 

placement immobilier dont les statuts prévoient la limitation de la responsabilité de 

sociales dans la proportion du nombre de parts leur appartenant.

Chapitre I
Conditions Générales de souscription des parts

Monétaire et Financier.

COMPOSITION DU DOSSIER DE SOUSCRIPTION

MODALITÉS DE SOUSCRIPTION (VERSEMENT ET MONTANT 
DES SOUSCRIPTIONS)

souscription.

sont demandés.

considérée comme nulle et le montant des sommes versées sera restitué sans intérêt 

du prêt correspondant.

PARTS SOCIALES
a) Valeur nominale

b) Prix de souscription

parts déterminé sur la base de la valeur de reconstitution telle que définie par ce Code 

générale des associés.

augmentation de capital.

c) Forme des parts
Les parts sociales sont nominatives et pourront être représentées par des certificats 

Ces certificats ne sont pas cessibles et doivent être restitués à la société préalablement 

droits des associés résultent de leur inscription sur le registre de la société. 

NOMBRE MINIMUM DE PARTS À SOUSCRIRE

LIEU DE SOUSCRIPTION ET DE VERSEMENT

par la Société de gestion.

JOUISSANCE DES PARTS

bulletin de souscription.

antérieurement créées.
er

donne lieu à inscription sur le registre des associés. Cette transcription sur le registre 

DÉTAIL DES CONDITIONS DE LA PREMIÈRE SOUSCRIPTION 
OFFERTE AU PUBLIC
Montant nominal : 

 

Prix de souscription d’une part :



Période de souscription : 

 

GARANTIE BANCAIRE

extraordinaire devant statuer sur la dissolution de la SCPI et indiquant la liste des 

Chapitre II
Modalités de cession de parts

LES ORDRES D’ACHAT ET DE VENTE SUR LE MARCHÉ DE 
TRANSACTIONS

minimum.

registre.

Financiers.

intégrale de cette décision motivée dans le public.

FRAIS DE TRANSACTION

mensuel.

CONFRONTATION ET FIXATION DU PRIX D’EXÉCUTION

sur le registre.

parts.

PUBLICATION DU PRIX D’EXÉCUTION

EXÉCUTION DES TRANSACTIONS ET TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ

de vente inscrits au prix le plus bas. 

la fin du mois au cours duquel la transaction a lieu.

CLAUSE D’AGRÉMENT

 

BLOCAGE DU MARCHÉ DES PARTS
Lorsque la Société de gestion constate que les ordres de vente inscrits sur le registre 

une assemblée générale extraordinaire et lui propose la cession partielle ou totale 

CESSION DE GRÉ À GRÉ

réalisées sans intervention de la Société de gestion. Le prix est librement fixé entre 
les parties.

recommandée avec avis de réception

une clause des statuts.

demande.



en vue de réduire son capital.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX TRANSACTIONS 

toutes les mutations.

cessionnaire ou du bénéficiaire de la mutation.

périodicité définie par la Société de gestion. Les associés qui cèdent leurs parts 

suivant celui au cours duquel la cession a eu lieu.

mois suivant celui au cours duquel la mutation a lieu.

LA SOCIÉTÉ DE GESTION NE GARANTIT PAS  
LA REVENTE DES PARTS.

Chapitre III
Frais

Commission de souscription

augmentations de capital réalisées. 

investissements.

Commission de gestion

et des produits financiers nets.

Commission de cession de parts

 
€ €

€

€

cas de cession de gré à gré.

Chapitre IV
Fonctionnement de la Société
RÉGIME DES ASSEMBLÉES

Les associés sont convoqués par un avis de convocation inséré au Bulletin des 

 

les rapports du conseil de surveillance et des commissaires aux comptes.

parts dont ils sont titulaires.

peuvent demander à être convoqués par lettre recommandée.

capital social.

Vote par procuration

dispositions légales ou statutaires fixant le nombre maximal des voix dont peut 

qui accepte de voter dans le sens indiqué par le mandant.

accepte de voter dans le sens indiqué par le mandant.

Vote par correspondance



moins la moitié du capital.

représentés ou ayant voté par correspondance.

correspondance.

gestion.

DISPOSITIONS STATUTAIRES CONCERNANT LA RÉPARTITION 
DES BÉNÉFICES

aux associés à titre de dividende. Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice 

PROVISIONS POUR GROS TRAVAUX

CONVENTIONS PARTICULIÈRES
Toute convention intervenant entre la société et la Société de gestion ou tout associé 

de gestion.

immeuble dont le vendeur est lié directement ou indirectement avec elle.

DÉMARCHAGE ET PUBLICITÉ

sociétés civiles de placement immobilier peuvent recourir à tout procédé de publicité 

régime fiscal applicable. Les souscripteurs ou acquéreurs de parts de la SCPI sont 

Domiciliation fiscale en France

Principe d’imposition : La translucidité fiscale  

Loyers encaissés : revenus fonciers 

Trésorerie placée : revenus de capitaux mobiliers 

CDN
PFL

er er

Cessions de patrimoines : plus values immobilières 

 

ou plusieurs immeubles.

er

e e e e année 
e e

€



Vente de parts : les plus values immobilières 

en cas de cession de parts de gré à gré

déclarée et acquittée.

de location pris par la Société.

“Commission de cession” de parts. 
Nota bene

Démembrement des parts (en cas de démembrement résultant d’une succession)

toute propriété et les seuls cas de démembrement de parts de SCPI SCELLIER BBC 
interviendront en conséquence à la suite de successions.

Imposition à l’ISF 

valeur liquidative. 

er

Micro foncier 

qui s’y rattache n’excluent pas, par principe, 

€ au 

Prélèvement Forfaitaire Libératoire - PFL 

au PFL. 

er er

révoquée. 

le revenu dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers.

Intérêts d’emprunt supportés par les porteurs de parts
Les membres de Sociétés immobilières dotées ou non de la transparence fiscale et non 

Société ou acquérir leurs droits sociaux.

Déficit foncier 

€ et pour la part de 

€

€ sont 

Prélèvement à la source des prélèvements sociaux sur les produits financiers à 
compter du 01/01/2007

Fiscalité des personnes morales

- Dispositif SCPI SCELLIER BBC

Montant de la réduction d’impôt

er

 

Calcul et plafonnement de la base de la réduction d’impôt :

€

er 2

Zone B2 Zone C

€ € € € €

Imputation de la réduction d’impôt

au cours de laquelle les parts ont été souscrites.

année.

Non-cumul

Plafonnement des avantages fiscaux

revenu de certains avantages fiscaux dont le montant cumulé peut permettre à un 

€

er

Personnes concernées. La réduction d’impôt s’applique aux associés de Sociétés non 
soumises à l’IS domiciliés en France. 
Les SCPI sont légalement exclues des personnes concernées par la souscription de 
parts de SCPI SCELLIER BBC. 

€.  

Engagement de location 



terdecies

les logements acquis par des SCPI au moyen de souscriptions réalisées à compter du  
er

er

Limitation du nombre d’investissements ouvrant droit à la réduction d’impôt

réduction d’impôt pour chacune de ces souscriptions, toutes conditions étant par 
ailleurs remplies (i.e. notamment le respect du plafond de 300 000 euros apprécié 

Conditions de la réduction d’impôt :

Affectation des logements

correspondre au label BBC.

Délai de mise en location
Le logement doit être donné en location dans certains délais qui dépendent de la 

Durée de la location

Cas de remise en cause de la réduction d’impôt

 et 
démembrement de propriété 

Information fiscale des associés

MODALITÉS D’INFORMATION
a) rapport annuel

les caractéristiques essentielles de la Société de gestion et la composition du conseil 
de surveillance.

b) bulletins trimestriels

générales.

Chapitre V
Administration - Contrôle - Information de la Société
LA SOCIÉTÉ
Dénomination sociale : PREMELY Habitat 3 BBC              

Nationalité :

er er

et par ses statuts.

Statuts : Les statuts sont déposés au siège social de la société

Durée de la société : La durée de la société est fixée à quinze ans à compter de la date 

dissolution anticipée décidée en assemblée générale extraordinaire

Exercice social : er

Le premier exercice social de la SCPI commencera à sa date de constitution et se 

Capital social :  

ADMINISTRATION

PREMELY Habitat 3 BBC

Nationalité : 

toutes sociétés ainsi que la conclusion de tous autres contrats de société et actes 

Capital : €

Président du Conseil d’administration :
Directeur Général :

Mme Corinne FERRIERE 



CONSEIL DE SURVEILLANCE DE LA SCPI

communiquer tout document ou demander à la Société de gestion un rapport sur 
la situation de la société civile de placement immobilier sur la gestion de laquelle il 

résolutions les désignant.

correspondance.

Président : 

Membres : 

et développement

développement

COMMISSAIRES AUX COMPTES

EXPERT IMMOBILIER

INFORMATION

N. SIMON
AMUNDI IMMOBILIER 

Visa de l’Autorité des Marchés Financiers

et financiers présentés. Il a été attribué après examen de la pertinence et 

proposée aux investisseurs.”



Forme - O Dénomination - S Durée - 
Responsabilité des associés
ARTICLE I - FORME

 
er

par les présents statuts.

ARTICLE II - OBJET
septvicies

ARTICLE III - DÉNOMINATION
La société a pour dénomination PREMELY Habitat 3 BBC.                

ARTICLE IV - SIÈGE SOCIAL

modifier les statuts en conséquence.

ARTICLE V - DURÉE

ou de dissolution anticipée prévues aux présents statuts. 

ARTICLE VI - RESPONSABILITÉ DES ASSOCIÉS

sociales dans la proportion du nombre de parts leur appartenant.
La responsabilité des associés ne peut être mise en cause que si la société a été 
préalablement et vainement poursuivie.

Apports - Capital social - A
de capital
ARTICLE VII – APPORTS 

 €

€

 €

€

€

 €

 €

TOTAL DES APPORTS EN CAPITAL : 1 000 000 €

€ par 

déclarent et le reconnaissent.

ARTICLE VIII - CAPITAL SOCIAL D’ORIGINE

€

€

TOTAL 500 parts

€ par part. Les parts 
souscrites ont été intégralement libérées à la souscription du montant du capital social 

ARTICLE IX – AUGMENTATION - RÉDUCTION DE CAPITAL

€ € 

ce montant dans un délai déterminé.

les trois quarts au moins de la valeur des souscriptions recueillies lors de la précédente 

€.

ARTICLE X : PRIME D’ÉMISSION

Parts sociales
ARTICLE XI - PARTS SOCIALES

pas cessibles.

ARTICLE XII - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX PARTS 
SOCIALES

passe. 

STATUTS CONSTITUTIFS



intervient.

er

ARTICLE XIII - INDIVISIBILITÉ DES PARTS SOCIALES

ARTICLE XIV - DÉCÈS – INCAPACITÉ 

décédés.

possible à la requête de la partie la plus diligente.

ARTICLE XV - TRANSMISSION DES PARTS
I - TRANSMISSION ENTRE VIFS

la Société de gestion. 

de réception. Les décisions ne sont pas motivées. Faute par la Société de gestion 

er

les parts en vue de réduire son capital.

II - TRANSMISSION PAR DÉCÈS

Administration de la Société
ARTICLE XVI - RESPONSABILITÉ CIVILE DE LA SOCIÉTÉ

ARTICLE XVII - NOMINATION DE LA SOCIÉTÉ DE GESTION

de quinze millions six cent soixante six mille trois cent soixante quatorze euros dont le 
e

de gestion statutaire pour la durée de la société.

sans délai par le Conseil de Surveillance.

ARTICLE XVIII - ATTRIBUTIONS ET POUVOIRS DE LA SOCIÉTÉ DE 
GESTION

ARTICLE XIX - DÉLÉGATIONS DE POUVOIRS - SIGNATURE SOCIALE
La signature sociale appartient à la Société de gestion. Elle peut la déléguer 

dont ils ne sont pas les préposés.

ARTICLE XX - AFFECTATION DES CHARGES

ARTICLE XXI - RÉMUNÉRATION DE LA SOCIÉTÉ DE GESTION

 
€ €



€

€ 

cas de cession de gré à gré.

ARTICLE XXII - CONVENTIONS

Contrôle de la société
ARTICLE XXIII - CONSEIL DE SURVEILLANCE
1. Nomination
Il est institué un conseil de surveillance qui assiste la Société de gestion.
Ce Conseil est composé de sept membres au moins et de douze membres au plus 

Les membres du Conseil de surveillance sont nommés pour trois exercices. 

Tout membre du Conseil de surveillance ne peut cumuler plus de quatre mandats dans 

son prédécesseur. 

désigné dans la convocation. Le mode de convocation est déterminé par le Conseil 
de Surveillance.

mandat ne peut servir pour plus de deux séances.

prépondérante.

noms des membres absents.

de la séance et le Secrétaire.

par deux membres du Conseil ou encore par la Société de gestion. 

3. Pouvoirs du Conseil de Surveillance

4. Responsabilité

aucune obligation personnelle ou solidaire en conséquence des engagements de la 

5. Rémunération

ses membres.

ARTICLE XXIV - COMMISSAIRES AUX COMPTES

de pertes et profits et du bilan de la société.

estimeraient nécessaires.

ARTICLE XXV – EXPERT IMMOBILIER

la réglementation applicable aux SCPI.

ARTICLE XXVI - ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

les incapables.

convocation. 

a) Convocation

leur est personnellement envoyée.

voter dans le sens indiqué par le mandant.

suivante.



membres du bureau et établis sur le registre prévu par la loi.

ARTICLE XXVII - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE

celui du ou des Commissaires aux Comptes.

les membres du Conseil de Surveillance et fixe sa rémunération globale. 

procéder à des acquisitions payables à terme.

ARTICLE XXVIII - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE

de gestion.

votant par correspondance.

ARTICLE XXIX - CONSULTATION ÉCRITE VALANT ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE

peuvent être prises par voie de consultation écrite des associés.

utiles.

verbal de la consultation auquel elle annexe les résultats de vote.

ARTICLE XXX – COMMUNICATION AUX ASSOCIÉS

surveillance sont rémunérés.

de prendre copie.

Affectation et Répartition des résultats 
Responsabilité Civile de la Société
ARTICLE XXXI - EXERCICE SOCIAL

er

ARTICLE XXXII - INVENTAIRE ET COMPTES SOCIAUX

Ils dressent également les comptes annuels et établissent un rapport de gestion qui 

de reconstitution de la Société.

ARTICLE XXXIII - RÉPARTITION DES RÉSULTATS
La Société de gestion détermine le résultat de la SCPI. 

immobilières.
Le bénéfice distribuable est constitué par les résultats ainsi déterminés diminués des 

expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont exercés.

plusieurs acomptes à valoir sur le dividende et pour fixer le montant et la date de la 
répartition.

ARTICLE XXXIV – RESPONSABILITÉ CIVILE DE LA SOCIÉTÉ

Dissolution - Liquidation
ARTICLE XXXV

doit être prorogée ou non.

la question.

tous et qui concernent cette liquidation.



opéré.

ARTICLE XXXVI

étant la propriété indivise des associés pris individuellement.

Contestations et élection de domicile
ARTICLE XXXVII - CONTESTATIONS

ARTICLE XXXVIII - ÉLECTION DE DOMICILE

Personnalité morale - Versement de la prime d’émission - 
Immatriculation - Publicité - Pouvoirs et frais
ARTICLE XXXIX – PERSONNALITÉ MORALE

du commerce et des sociétés.

ARTICLE XXXX – VERSEMENT DE LA PRIME D’EMISSION
€ 

€

ARTICLE XXXXI – ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA 
SOCIÉTÉ EN FORMATION

soussignés autorisent la Société de gestion à réaliser les actes et les engagements 

comptes du premier exercice social. Cette approbation emportera de plein droit reprise 
par la société desdits actes et engagements qui seront réputés avoir été souscrits dès 

ARTICLE XXXXII – POUVOIRS

ARTICLE XXXXIII – FRAIS

devra les amortir avant toute distribution de bénéfices.

Amundi Group Amundi

Amundi Immobilier

Amundi Private Equity Funds Amundi Alternative Investments SAS
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Crédits photos : © Christophe Audebert / 123RF


